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PROCÈS-VERBAL  SUCCINCT  DE  LA  SÉANCE
DE  CONSEIL  MUNICIPAL  DU  15  MARS  2O19

Le ConseI®l  Mun,'ci-pal s'est  réuni,  le vendredi  15  Mars  2019 à 20 h  15, à la Mal'rie de Cornimont,
sous la Prési®dence de Madame Mari®e-Josèphe CLÉMENT, Maire.

Absents  excusés -.
®     Frédéric CHAMBERLIN, procuration à Annette MARCHAL

François GÉHIN, procuration à Marie-Josèphe CLÉMENT
Emmanuelle POIROT, procuration à Mari'e-Josée FRANCOIS/

®     Hervé   RIONDE, procuration à Séverine MOURAIRE
®     Chantal JOB-THIERRARD, procuration à Aurore CALVI
®     Sandrine ANTOINE

M. Chri'stl'an FAUNY est nommé secrétaire de séance.
M.  David  FLAGEOLLET, Directeur Général des Services, est nommé secrétaire qdjoint.

Le PV de la séance du 24 janvI®er 2019 est  approuvé  à  l'Unani-mité.                           l

A DMINISTRATION  GÉNÉRALE                                                                                                l

1.  Compte-rendu  des  déc,®sions  prises  par  le  Ma,®re  dans  le  cadre  de  sa  délégat,-on  de
compétences  du  Consei-I  Muni-cipal,  en  applicati®on  de  l'arti-cle  L.2122-22  du  CGCT
>   Mme  le Maire informe qu'aucun marché n'a été attribué depuis  le dernier consei®l.
>   Elle donne lecture des s renouvellements de concessi'ons funéraires pour 15 ans '.

Date NO concession Nom Places Montant
04/02/2019 1522 CLAUDEL née GÉHIN Agnès 4pl 380€
04/02/2019 1523 ADAM Paulette 6pl 535€
28/02/2019 1524 MANFRIN née l|SSERANT Renée 6pl 535€

28/02/2019 1525
ADAM née MENETREY Ginette -STIKERMonique

6pl 535€

12/03/2019 1526 CLAUDEL Lucl'en 6pl 535€
12/03/2019 1527 COMOLI Catherine 6pl 535€
12/03/2019 1528 GÉRARD née MUNSCH Maryvonne 6pl 535€
12/03/2019 1529 FORGIARINl née GÉHIN Jeanne 6pl 535€

2.  InformatI-on sur  les  subventi-ons obtenues  ',  NÉANT



3.  Renouvellement  certi-fi-cation  PEFC  de  la  forêt  communale  :

Mme  le Mai're  informe que depuis  2003,  Ia Commune de CORNIMONT adhère, via PEFC Grand
Est, à  l'association française de certifi®cation forestl'ère, di-te également  PEFC  France.  Cette
dernière   définit   les   bonnes   pratiques   de   la   gestI-on   forestière   durable   (mainti®en   de   la
diversité biologique, des capacités de régénération, ...) adaptée à la forêt française.

Mme  le Maire précise que cette certification est arrl'vée à échéance  le  31 décembre  2018  et
son  renouvellement  garanti-t  un  gage  de  quali'té  de  nos  forêts  pour  les  acheteurs  potentiels.
EIle  propose  donc  au  Conseil  de  prendre  posi'tion  pour  le  renouvellement  d'engagement  et
i'ndique que la contribution forfaitai®re pour 5 années s'élève à 550,40 €.

Le  ConseI®l  Mun,-ci-pal  déci®de  à  l'UnanI®m,-té  de  renouveler  la  certification  à  PEFC  Grand  Est

pour une durée de 5 ans et autori-se  Mme le Maire à sI®gner tous les documents relatifs à cette
adhésion et à honorer le coût de la cot,'sation.

4.  Vœu  du  Consel'I  Municl'pal  en  faveur  du  collect,-f  ''LIAppel  des  coquelI-cots"'.

Mme  le  Mal're  rappelle  qu'e  depuis  de  nombreuses  années,  Ia  commune  de  CORNIMONT  est
engagée dans la lutte contre les produl'ts phytosanitaI-res (arrêt de son uti'II-sati'on en 2007,10
ans avant  l'application de  la  loi « LABBE »  interdisant  l'utl'lI®sati-on des  pesticides à compter du
ler janvier 2017 pour  les collectivités et ler janvier 2019 pour les particuliers).

Mme    le   Maire   i®ndique   que   le   collectif   «  Appel    des   Coqueli®cots»    revendi'que   également
l'interdl'ctl'on  de tous  les  pesti®ci'des  de synthèse qui®  sont  un  danger  pour  la santé  humaine et

pour    l'environnement (di®sparition   d'un   ti'ers   des   oiseaux   en   15   ans,   les   néoni®cotino-i'des
dévastent les ruchers ...).

A  cet  effet,  elle  rappelle que  le  collecti®f  mène  des actions  concrètes sur  nos territoires  en
faveur  de  nouvelles  vol'es  en  matière  d'agri®culture  et  de  qualité  de  vie.  Il  organise ainsi  des
appels aux  rassemblements,  chaque  preml'er  vendred,®  du  moi-s.  Ce  rassemblement  a eu  lieu  le
ler mars à Corni'mont et a mobl'lisé 90 personnes.

Mme  le  Ma,®re  donne  lecture  de  la  note  d'informati'ons  reçue  en amont  du  rendez-vous  du  ler
mars  nous  conviant  à  la  rédaction  d'une  motl'on  de  souti'en  et  à  la  mobi-lisation  du  plus  grand
nombre.

Une  consei®llère  rappelle  l'objectl'f  de  recueillir  5  millI®ons  de  signatures  en  2  ans  et  invi'te
celles  et  ceux  qui  ne  llont  pas  encore fait,  à signer  la  péti-tion  (à  llaccueil  de  la  mairl'e  ou  sur
lnternet) demandant  l' interdi'ction des pestici®des.

Le  Consei'l  MunI-cipal   rejoi-nt  à  llUnan,-mi-té   llAppel  des  Coqueli'cots  demandant   llarrêt  des

pesticides de synthèse.
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5.  Conventi-on  d'adhés,-on  avec  le  CDG  88  pour  la  mise  à  di-sposi-t,-on  d'un  ACFI  :

Mme  le  Maire expose que depuis  le  décret  nO85-603  du  10 juin  1985  modi'fI-é,  lès  collecti'vl'tés
sans  excepti'on, doivent  nommer  un Agent Chargé des  Fonctions d'Inspecti®on  (ACFI) dont  les
missions  principales  sont  la  préventI®on  des  ri®sques,  le  respect  des  règles  d'hygiène  et  de
sécurité ai'nsi qu'une experti®se en cas de danger grave et imminent.

EIle  précise  que  l'ACFl    a  un  grade  supérieur  à  llagent  de  prévention  (ancien  ACMO).  Elle
indique  que  le  Centre  de  GestI®on  des  Vosges  dispose  d'un  ACFl  au  sein  de  ses  effectI®fs  et

propose, via  une  convention, de  le  meTtre à disposition des  collectivités  (sur  demande de ces
dernières).   Le coût  horaire défl'ni  par  le CDG 88  est fixé à 55 € pour  les communes affi®liées

(ce qui est le cas de Cornimont).
Pour  répondre  à  une  question,  il  est  indi-qué  que  la  mission  de  l'ACFl  est  limitée aux agents
œuvrant au sein de la collectivi®té dans  le domaine de la santé et de la sécurité au trava,-l.

Le  ConseI-l  Muni-ci®pal  accepte  à  l'Unani-mi-té  dladhérer  à  la  convention  d'adhési-on à  la  mission
d'ACFl proposée par le CDG88 et autorise Mme le Maire à signer tous les documents relatifs à
cette conventl'on.

BUDGET -  FINANCES -  MARCHÉS  PUBLICS

6.  Débat  d'orientatI-ons  budgétai®res  ',

Mme le Maire indique que le débat doit se faire dans les 2 mois précédant le vote du budget et

quli'l  nlest pas obli®gatoire pour  les communes de moins de 3  500 habitants. Même si  Corni'mont
compte  3  30O  hab.,  l'objecti®f  de  ces  orientatI®ons  budgétai'res  est  de  permettre  au  Conseil
Municipal   d'être   i'nformé   sur   le   contexte   externe   et   sur   la   situati®on   financière   de   la
Commune, de di®scuter des prl'orités à reteni-r au budget prI®mitif.

M.  Gérard  Letuppe donne  lecture des orientations budgétai'res   et  i®ndique que  le sémI®naire du
15  Décembre  2018  a  permis  d'aborder  différentes  pistes  dans  la  mise  en  place  de  projets
visant à   améIl'orer  l'i-mage de la commune.  Des actions seront proposées dans  les domaI-nes de
l'aménagement du terrI®toire, de la   sécurité, de  l'animation, du devoi®r de mémoire ...

La  démarche  instituée  par  le  groupe  de  travail  "Transition  énergéti'que  et  écologique"  doit
être présente à l'esprit dans les prises de décisions.

Sur  le  contexte  nati-onal,  l'l  est  précisé  que  le  projet  de  loi  de  finances  2O19  prévoit  une

progression de O,6% de  la dépense  publi®que.  La dette  publique seraI®t stabilisée à hauteur  de
98,6% du PIB.

Plusieurs informations cI-rculent quant aux taux de fiscalité :

>   La   base   d'imposition   de   la   taxe   foncière   augmenterait   de   2.2O/o   (IPCH)   pour   les

particuliers  (indexation  selon  l'indice  des  prix  à  la  consommati'on  et  non  plus  selon  une
revalorisatl'on décidée sur  'e projet de  loi  de finances -art.  1518 bI®s du CGI).
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>   La  seconde  tranche  de  diminution  de  la  taxe  d'habitation  est  prévuei en  2019  avec
l'objectif  de supprimer  l'intégralité de cette taxe sur  les  résidences  princi®pales d'ici  à
2021 (pour 80% des foyers).   L'état devrait compenser les collectivités concernées.

Sur  le  plan  communal,   Ia sI®tuation financière reste saine.  Les économies et l'autofinancement
engendrés  lai'ssent un résultat de clôture positif de 885  00O €  en foncti-onnement et négatif
de 30 000 € en investissement (avec les restes à réaliser).

M.   Letuppe  précise  que  les  prises  de  compétences  de  la  Communauté  de  Communes  des
Hautes-Vosges en décembre 2018 auront un i-mpact  limi'té sur la gestion communale, toutefoi's
il faudra toujours rester attentif quant aux décisions prises par la CCHV :

>   Réducti®on   de   la   subventi'on   allouée   à   l'Harmonie   liée   au   fait   d'attribuer   cette
subvention à l'ensemble des harmonies du terrl'toi-re (350O € au lieu de 8000 €)

>   Prl'se en charge de la contribution au SIVU Voie Verte par la CCHV (7800 €)

>    Concernant  le  Fonds  de  Péréquation  (FPIC),  la tendance  2019  serait  à  la stabilité.  Les
taux  d'i'mposition  locale  variant  faiblement,  le  montant  du  FPIC  variera  dans  la  même

proportion  sauf  prise  de  positi®on  di®fférente  du  Conseil  Communautai're  concernant  la
répartiti®on programmée en juin.

Llétat de la dette (273€ par habitant) est correct.

Les  recettes  de  fonctl'onnement  2O19  '.

La  revalorisatl'on  des  bases  de  fiscalité  directe  locale  s'annonce  modérée.  Pour  préserver
notre   effort   fi'scal   en  vue   de  garantir   nos   droi®ts   à   la  dotati®on   cible   de  solidarité   des
territoires  ruraux,  Ie  Conseil  Munici'pal  avait  décidé,  en  2017,  une  augmentation  de  1%  des
taux. Pour 2019, Ia tendance serait de ne pas augmenter les taux dlimposition.

Par  ailleurs,  depuis  2018,  les  communes  peuvent  réduire de  1  à  15%  les  bases  d'i®mposi®tion  de
la  taxe  foncière  des   propriétés   bâties   des   magasi®ns   et   bouti'ques   dont   la  surface   est
inférieure   à  400   m2.   Afi®n   de  favoriser   nos   peti'ts   commerces   du   centre-ville,   i'I   serait
envisagé dlappliquer cette disposition qui engendrerait un I®mpact financi'er mesuré (-2500 €).

Mme   le   Maire   soulI®gne   que   depuis   que   la   CCHV   exerce   la   compétence   Développement
Économique,   Ia   Commune   ne   peut   plus   soutenir   fi'nancièrement   lIÉconomi-e   locale.   Cette
diminuti®on de taxe est un moyen, pour la Commune, de soutenir  le secteur économique.

La  Dotation  Globale  de  Fonct,-qnnement  (DGF)  devrai®t  dimi®nuer  notamment  en  raison  de  la
baI®sse du  nombre d'habi-tants.  Toutes  les  nouvelles  mesures  non  connues à œ jour  obligent à
une certaine prudence face aux dépenses de fonctionnement.

Les  dépenses  de  foncti®onnement  2019 :

L'arrêt    des    Nouvelles    Acti'vités    Périscolai-res    entraine    une    baisse    des    dépenses    de
foncti-onnement.  La  mise  en  place  des  mercredI-s  récréati'fs  et  des  goûters  anniversaires
compensent parti'ellement les NAP.
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iLe  Projet  éducatif  territorial  intègre  ces  di®fférents  d,'sposI®tl'fs  et  ouvre  des  droits  très

minimes à des prestations financi'ères attribuées par l'État et la CAF.

L'organisation  scolaire  pour   la  rentrée  de  septembre  2019  n'est  pas  remI®se  en  question,
toutefdis un poste d'enseignant dl'sparaît à l'école élémentaire du Centre.

Concernant   la   masse   salar,-ale,   la   rémunérati'on   prl'ncipale  subi'ra   la   hausse   li'ée  au   GVT

(Glissement Vi'eillesse Technicité).

M.  Letuppe  rappelle que suite au départ de la  Directrice Générale des Servi®ces, deux postes
à temps  partiel  sont  passés  à  temps  complet  compensant  seulement  1/3  du  temps  de  poste
libéré.  Il  est  envi-sagé  de  renforcer  l'équl'pe administrative  en  prenant  en  compte  les  futurs
départs en retraite (1 en 2020 et l en 2021). Toutefois, l'l faut être prudent par rapport aux
compétences exercées par la Communauté de Communes des Hautes-Vosges.

Les  subventi-ons  communales  resteront  semblables  par  rapport à  2018;  Ies  prl'nci'pales  étant
celles allouées à l'ECSP et au Musée des Raci®nes. Il est à noter que les transferts de charges
dus aux décisions prises par  la CCHV ne devraient pas i-mpacter démesurément le budget.

Concernant  les  autres  dépenses  de  foncti'onnement,  elles  resteront  stables,  toutefois  des
crédits  supplémental'res  seront  budgétés  pour  honorer  le  75ème anniversaire  de  la  libération
de Corni®mont et pour renforcer  les anl'mations populaires.

Les  recettes  d'i-nvest,-ssement  2019  :

Un   dossier   de  demande  de  subventI®on   est   en   cours   d'instruction  au   titre   de   la   DETR

(Dotation d'équ,'pement des Terri'toires ruraux) pour  llopération de démoll'tion du cinéma.

Le Département reste le partenaire privilégi'é des collectivi-tés en allouant des subventions et
en permettant  le démarrage des travaux avant  leur  notificatl'on. Ce dernier veille à mai®nteni'r
une solidarité terri®toriale :

>   22 % pour les dossiers déposés au ti®tre de l'Environnement
>   14 % pour  les travaux de voirie
>   12 % pour lesautres projets              i
>   10  %  supplémentaires  pour  les  projets  pri®ori'taires  (contrat  signé avec  la  Communauté

de Communes et le Département).

Tous  les dossiers susceptibles de bénéficier de subventions seront présentés aux d,'fférents
organismes fl'nanceurs (Voirie, Réhabilitati'on de bâtiments, Eau...)

Le  Fonds  de  compensation  de  TVA  restera  assez  élevé  (en  corrélation  avec  les  dépenses
d l i'nvesti'ssement réall'sées en 2018). i
Les   excédents   des   budgets   annexes   notamment    la   turbI-ne   et    la   forêti   (en   baisse)
alimenteront le budget communal.
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Les  dépenses  d',®nvestissement  2O19  :

>   Fin  de  la  3ème  tranche  de  l'aménagement  sur  l'Eco-Quartier  du  Daval-Saulcy  avec  la
réfection du pont du  Daval -Pose de la borne électrique

>   Réhabilitati®on des services techniques  '.  3ème bâtiment
>   Fin des provisions pour  l'acquisition foncière des sites industriels traités par l'EPFL
>   Provisions pour les acquisitions foncières sui'vant les opportunités. Terrains -Forêts
>   Remplacement du camion ISUZU des Espaces Verts
>   Programme    d'accessl'bilité     pour     les     bâti-ments     et     la    voirie    suivant     llagenda

d'accessI-bilité.  Travaux  sur  les  trottoirs  -  lampadaires  à  déplacer  -  cheminements  et
sentiers à entretenir ...

>   Climatisation  dans  les  locaux  spécialisés  et  la  salle  de judo,  équipement  spécifique  au

gymnaSe.
>   Aménagement urbain avec le remplacement ou la réparatl'on de bancs et tables.
>   Les  espaces  verts   intervI®endront  sur   l'Éco-Quarti'er  suite  à  l'arrêt  de  l'entreprise

Pernot du  Breuil
>   Réhabilitation de la rue des Meix-Freiteux
>   Programme vol'ri®e et entretI-en annuel
>   Carrefour du chemin de Bonnegoutte
>    AcquI®siti'on et démolitl'on de l'ancien cinéma et de son envi'ronnement
>   RéhabilI®tation   du si'te "Notre  Dame de  la Paix -Haut du  Fal'ng"
>    Etude  sur  l'l'solation  et  la  réhabilitation  globale  de  la  mai®rie  et  la  transformation  du

Funérarium.

Le résultat positif de fonctionnement 2018 sera affecté en grande partI®e au financement de
ces projets.

Mme  le Maire explique que  llNotre  Dame de  la Pa,®x"  a été retenu  dans  les  projets de  la CCHV
comme si-te remarquable (il y avait déjà eu le Sentier des Roches). Le monument nécessi'te une
réhabI®litation  au  vu  de  certains  éléments  du  socle  qui  se  désagrègent  et  la  statue  mérite  la
mise en œuvre dlune peinture (date de 1952). Des devis ont été demandés aux entrepri'ses, le
coût de lléchafaudage nlest pas néglI®geable.

Concernant le mQnument du  Haut du  Faing où se déroulent chaque année les  commémorations,
une réflexion est menée pour réal,'ser un cheminement patri'otique.
un  conseiller  fait  remarquer  qu'il  n'associe  pas  le  devoir  de  mémoire  avec  la  Vierge.  Il  est

précisé que le devoir de mémoire concerne les combats du Haut du  Faing en général.

Les  actions  proposées  par  la  commi-ssI®on  énergéti-que  et  écologi-que
>   Les  travaux  d'l'solatI-on  et  d'aménagement  de  la  mairi®e seront  à  l'étude'et  programmés

pour  2019/2020.  Les autres bâtiments communaux seront programmés dans les années
à venir.

>   La poursuI-te du jardi'n soll'dai're sur le site des Myrt,-Iles
>   La gesti'on des déchets lors de manifestations
>    L'emploI®  du bio  pour  les repas et fest,®vités

>   Le quartier du fond du  DroI-t/Cinéma.
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La  vétusté  et   la  dangerosité  de   l'i®mmeuble«ancien   cinéma»   n'est   plus   à  démontrer.   Les
tractations  avec  le  propriétaI®re  sont  en  cours.  Il  paraît  plus  prudent  de  traiter  la  maison
attenante.  Des contacts sont en cours pour envisager la démol,®tion complète du si®te.

L'aménagement  sécuritaire du  fond idu  Droit  offre  la  possibi'lI-té de  poursul'vre  la  création  de
chemI®nements   facilitant   les   circulations   douces.   Des   tractations   sont   en   cours   avec   le

propri'étaire des terrains et l'associatl'on de la Pêche.

Mme    le    Maire    conclut    sur    llétat    dlavancement    de    l'Aménagement    de    l'Écoquartier
Daval/Saulcy  avec   le  cheminement  qui   prend   forme   le   long  de   la  rivi®ère  et   la  borne  de
recharge électrique qui  sera  i®nstallée fin  mars.  Les  Services  de  l'État  devront statuer  pour
octroyer ou non le label écoquartier étape 3.

Mme  le Maire rappelle que  la Maison de Santé a ouvert ses  portes à la grande satl'sfacti'on de
tous. L'i'naugurati'on aura lieu normalement en juI®n, une date sera arrêtée avec la Préfecture.

Elle précise que  cette  mai®son  est  évolutl've et que d'autres  professionnels  pourraient y être
accueilli's.    Le    travai'l    initié    depuis    l'ori®gine    du    projet    doit    se    poursui-vre    entre    les

professionnels,  les  instances  concernées  pour  mener  à  bien  la  concréti'sation  de  l'extension
de la Maison de Santé.

Concernant  l'opération  du  quartier  des  Beaux  Prés/Gymnase,  Mme  le  Maire  informe  qu'il  ne
reste plus que  la  pose du  revêtement en  rési-ne de synthèse (contrainte de température) et
llaménagement paysager qui sera réalisé par les Services Techniques.

Mme le Maire évoque le devenir des bâti-ments communaux avec une réflexion globale'i

>   La transformation du funérarium
>   Le rafraîchissement des couloirs de l'école de Xoulces
>   La mise aux normes de la Salle des Fêtes et llécole de Parfongoutte à étudi-er après 2019

Elle insiste sur la nécessité des travaux de l'école de Xoulces pour répondre à des besoins de
relogement sui®te à un incend,'e ou autres contraintes.

Concernant  le  budget  annexe  de  l'eau,  la  loi'  concernant  le transfert de  la compétence eau
et assainissement vers  les Communautés de Communes s'est assoupli'e.  Elle permet de garder
cette compétence au  niveau  communal  jusqu'en  2026.  (une délibération  dol't  être  prise avant
le 30 juin 2019).

Pour bénéfi'cI®er d'un réseau correct, Ie budget communal a fait une avance au budget de l'eau
de 150 000 €, remboursable en 10 ans. Le premier remboursement interviendra en 2019.

Il  est envisagé pour  2019 de réhab,'liter  le dernier  réservoir du  Droit,  l'extension de réseau
sur  le  Brabant  -  Ie  déplacement  de  conduites  sur  le  pont  du  DavaI  -  le  remplacement  de
vieilles conduites -de nouveaux équipements en vue des économies d'eau -des études pour
rechercher    de    nouvelles    ressources.    Pour    ces    investI®ssements,    l'autofinancement    est
envisagé à hauteur de 50%.
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Concernant   le   budget  annexe  de   La  forêt,   la  sècheresse  de   2018   a   impacté   les   bois
entraînant des poussées de scolytes. Cette situatI®on va générer une baisse des marchés.
Un  programme  de  travaux  d'aménagements  forestiers,  sylvicoles  et  d'infrastructures  est

prévu pour 2019.
L'acquisition de parcelles de bois se fera suivant les opportunités.
Le résultat 2018 qul' pourra être affecté au BP 2019 de la commune se limitera à 70 000 €.

Concernant  le   budget  annexe  de   la  turbi-ne,   une  année  sans  investl'ssement  conséquent.
Toutefois,  il  est judicieux de provisionner  pour  réhabiliter  le   bâti®ment du  dégrilleur à moyen
terme tout en réservant un excédent à hauteur de 50 000 € affecté au budget communal.

Concernant    le    budget    annexe    du    ci'met,-ère    et    du    FunérarI-um,    une    année    sans
investi'ssement conséquent au vu du projet de funérarium privé   en cours de réalisation sur  le
Pré de l'Étang.
Ce  bâtiment  funérarium  sera affecté à d'autres  projets  qui  devrai-ent  être validés au  cours
de cette année. Au niveau du fonctionnement, tout est conforme aux prévi-sions budgétaI®res.

Concernant  'e  budget  annexe  de  la  chaufferi-e,   pas  d'investissement  conséquent  mai-s  le
remplacement des pièces confrontées à l'usure.

Concernant  le  budget Lot,-ssements  :
>   Plei-n  SoleI-l   :  Il  reste deux parcelles,  Ie budget sera lI®mi'té aux opérations d'ordre.
>   Gros   Chêne  '.    Ce   lotI®ssement   est   composé   de   7   parcelles   -   1   vente   réalisée   et

l en cours.
>   La  rue  du  Ti-ssage  :  4  parcelles  à  disposition  -  1  vendue  et  2  en  réservation  pour  une

double construction

Pour  conclure,  M. Letuppe appelle à la vl'gilance face à la baisse des dotations même si celles-
ci  paraissent  rester  stables.  A  noter  que  la  baisse  de  la  population  engendre  un  défic,®t  en
moyen  financI®er,  la  réforme de  la  DGF  (Dotation  Globale  de  Foncti®onnement)  est  toujours  à
l'ordre du jour et les dotations de péréquation ne seront connues qu'en cours d'année.

La   Communauté   de   Communes   des   Hautes-Vosges   est   en   sommeil   puisqu'une   partie   des
communes  du  territoire  souhaite  en  sortir.  Les  prises  de  compétences  optl'onnelles  ont  été
réglées  pour  cette année.  Néanmoins,  des actions  sont  mises  en  œuvre  comme  l'organisation
de  la  Fête  du  Paysage,   Ia  formall'sati®on  des  règlements  de  bol'sement,  les  aménagements
d'ouvrages sur  la rivière, Ia mutualisation des services  ....

Mme  le Maire cite le travail  intéressant qui  se met en  place autour de  la gestion des déchets
avec une question cruci®ale  :  Comment fai®t-on pour produire moi-ns de déchets?

Le  Conse,-I  Muni-ci-pal  prend  acte  de  la tenue du  débat d'orI-entatio.ns  budgétaijres qui  a eu  lieu
ce    jour,    pour     le    budget    Communal,    budget    Eau     potable,    budget     Forêt,    budget
Ci®metl'ère/Pompes  Funèbres,  budget  TurbI®ne,  budget  RégI®e  Munl'cI-pale  de  Chauffage,  budget

Maison de  Santé, budget  lotI-ssement  du  Daval, budget  lotissement du  Gros Chêne et budget
lotissement de Xoulces.
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7.  Autori-sat,-on  d'i-nvest,-ssement  avq.nt  le  vote  des  budgets  pri-mit,-fs

Mme  le Ma,'re  informe  les élus que  les dl'spositions de  l'arti®cle L.1612-1 du CGCT bermettent de
mandater, avant  le vote du budget pri'mi®tif 2019, les dépenses d'investissement dans la limite
du  à  des dépenses réalisées sur  2O18, sous  réserve d'autori®sati®on du Conseil  MunI-cipal.  Cette
autorisàti'on  permet  d'assurer  la  continuité du  service  publl'c  et  le  règlement  des travaux  en
COurS.

Après étude par  la commissi-on des affaires générales, il est proposé d'autoriser Mme le Maire
à ordonnancer les dépenses suivantes '.

Budget «Commune» ',
Opération 102  :  2  200€ -Radar pédagogique -Lacroix Signall'sati'on

1100€ -Signalisation -Signaux Girod
l

Opération 106  :     800€ -Pompe Ad  Blue -ASD Auto
200€ -Réfrigérateur -Ets Pélicano

Opérati®on 107 :     300€ - SI-ège - Papeterie des Lacs
1100€ -Logiciel  bibll'othèque -Ségilog

Opération 110  :      250€ -Réfrigérateur école-Ets Pélicano

Opération 112  '.   320€ -Acquisition terrain SCI Tourangelle -Notaire Pi-erre DavaI

Opérati®on  113  '.   3 000€ -Chaines pour camion -Garage Bussang Po,'ds Lourds

Budget  «Forêt»-compte  2117  :   1100€ -FraI®s actes notarié -SCP Oli®vI®er Catella
1000€ -Acqu,'sI®tion futaie -Notai're Cézard-Michel

Budget «Maison  de  Santé>> '.
Compte 2313  '.     2400€ -Adhésl'f dépoli -Aquila Publicité

500€ -Sèche serviettes studi®o -Adam et Ni-colas
900€ -Si'gnalI®sation -Si-gnaux Gl'rod

Clest    à    llUnani-mI-té    que    le    Conseil     Muni®c,®pal     autori®se    à    mandater    ces    dépenses
d'i'nvesti'ssement  de  la  Commune,  de  la  Forêt  et  de  la  MaI-son  de  Santé  avant  le  vote  du
budget.

8.   Demande  de  subvent,-on  pour  le  programme  voi-ri®es  2O19  :

Mme le Maire indique que certains dossiers peuvent être éligibles à différentes aides.
Elle   l'nforme  que  comme   chaque  année,   Ia   commune   engage   pour   2019   un   programme  de
réhabilitation de ses voiries communales (Meix Frei®teux + diverses voies classées).

Pour  ces  travaux  de  voirie  dont  les  travaux  sont  est,'més  par  nos  services  à  236  152  €  HT

(144 552 € HT pour  les Meix  Freiteux et 91  60O € HT pour  les diverses voiries),  la Commune
pourrait prétendre au bénéfice d'une subvention auprès du Consel'l  Départemental  (14 % dlun
montant plafonné à 13OOOO€HT,soit 18  200€).
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Elle propose donc au présent Conseil de déposer une demande de subvention auprès du Consel'l
Départemental des Vosges pour ce programme.

Il   est   indiqué  que   le  marché  des  Meix   Freiteux  est   lancé  et  que   la  Commission  d'Appel
d ' Offres se réunl'ra mi-avri'I.

C'est  à  l'Unanim,-té  que  le  Consei®l  Mun,®cI-pal  approuve  la  réalisation  des  travaux  esti-més  à
236152  €  HT et  solli-ci-te  l'ai®de  fI®nanci'ère  du  ConseiI  Départemental  des  Vosges  au  ti-tre  du

programme «  Améll'orati®on de  la voi-ri'e communale ».

9.   Demande  de  subventI-on  pour  le  programme  AEP  2O19  :

Mme le  Maire  indique  que  la  commune  engage  un  programme  de travaux  d'eau  potable  qui  peut
être subventionné par le Conseil  Départemental des Vosges et par  l'Agence de l'Eau.

Pour  cette  année,  les  prI-ori'tés  ont  été  mises  sur  la  quali-té  de  l'eau  avec  la  réfection  du
réservol'r du  Droit et sur  l'améliorati'on des rendements réseaux et recherches de fui®tes avec
la  mI-se  en  œuvre  de  nouveaux  compteurs  de  sectorisatI®on,  le  remplacement  de  nombreuses
vannes de secti-onnement, le renouvellement de réseaux et les branchements des partI®culI-ers.

L'Agence  de  l'Eau  peut  financer  les  acti®ons  relatl'ves  aux  regards  de  sector,-sation  à  hauteur
de    35%    et    le    Conse,®I    Départemental    des    Vosges    peut    financer    la    création    et    le
renouvellement  de  réseaux,  Ies  branchements des  parti'culiers,  les  outils  de  bonne gesti'on  et
la réhabi'litati'on du réservoir à hauteur de 22%.

C'est  à  l'Unan,®mI-té  que  le  Conse,®l  Muni®cI®pal  approuve  la  réali®sation  des  travaux  et  solli®ci-te

l'aide   fI®nancI®ère   du   ConseiI   Départemental   des   Vosges   et   de   l'Agence   de   l'Eau   pour   le

programme AEP  2019.

1O.   Adml'ssI-on  en  non  valeur

Après avoir mené une nouvelle campagne de recouvrement des  impayés sur  le budget de l'eau,
Mme  l'Inspectri®ce  des  Finances  Publiques  demande  la  prise  en  charge  en  admission  en  non-
valeur du dossi-er suivant  :

b   BAE -Adm,®ssion en non-valeur -Poursuites sans effet
Factures eau 2014 pour un montant de 25.O6 €

C'est  à  l'UnanI®m,-té  que  le  Conse,-l  Mun,-ci®pal  déci-de dladmettre en non-valeur  la créance

précl.tée.

11.  Abattement facultati®f  de  la  taxe  fonci'ère  sur  les  pet,-ts  commerces

Mme   le  Ma,-re  explique  que  selon   les  dl'sposl'tions  de   l'arti'cle   102   de   la   loi   de  fi®nances   pour

2018,  les  communes  peuvent, sur délibérati'on,  réduire de  1% à  15%  Ia base d'i®mposi®tl'on à  la
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taxe  fqncière  sur   les  propriétés   bâties  des  magasins  et  boutiques  dont   lq  surface  est
inférieüre à 400 m 2  et sl'tués hors d'un ensemble commercial.

Après   interrogation   auprès   des   services   de   la   Direction   Départementale   des   Finances
Publiques, il s'avère qu'au ler janvier 2018, 61 locaux sont éligibles à cet abattement.
Après  si'mulatl'on,  l'i-mpact  d'une  telle  mesure  pour   la  commune  de  Cornimont,  s'élèverait  à
envi-ron -800 € pour un abattement de 5%, à -1600 € pour un abattement de 10O/o et -2 400 €

pour un abattement maxl'mal de 15O/o.

Concernant les bénéfi'ciaires, Ie montant moyen serait de -40 € (de -4 € à -193 €).

Mme le Maire préci®se les points suivants  ',

L'abattement  de  la  taxe  foncière  bénéfi'ci®e  aux  propri®étaires  des  immeubles  déclarés  en
catégorie commerce (MAGl et MAG2), qu'ils soient utl'lisés, loués ou vacants.

Dans  le  cadre d'un  bail  commercial,  la  loI®  PINEL  reconna,-t aux  propriétai'res  la  possibili®té  (et
non   llobligation)   de   refacturer   la   taxe   foncière   à   leur   locatai-re,   au   ti'tre   des   charges
locati®ves.  Par  conséquent,  cette  mesure  pourrait  être  neutre  pour  certains  commerçants  ou
artisans locatai'res.

L'abattement   n'est   accordé   que   pour   la   part   revenant   à   la   collectivité   ayant   pris   une
déli-bérati®on  en  ce  sens.  Dans  le  cqs  présent,  l'abattement  ne  s'appli'quera  que  sur  la  part
communale (15,69%) et non sur celle du département (25,65%) ou de la CCHV (1.53%).

Si'  dans   les  années  à  venir,  la  suppression  de  la  taxe  d'habitation  est  compensée  par   le
transfert  intégral  de  la  taxe  foncière  aux  communes,  l'I®mpact  fl'nancier  d'une  telle  mesure
seral't quasiment tri'plé.

Mme   le  Mai're   insi'ste  sur   le  fait  que  même  si   les  montants   individuels  sont   relativement
l

symboliques,  ce  type  d'action  fait  partie  d'un  panel  de  mesures  favorables  au  mal'ntien  des
commerces de centre-ville.

EIle  rappelle  que   la  compétence  Développement  économique  relève  de  la  CCHV  et  que   la
Commune  ne  peut  plus  i®ntervenir  en  faveur  de  l'économie  locale  comme  par  le  passéiavec  le
versement   de   primes   à   lléconomie.   Toutefois,   les   dossiers   engagés   avant   la   prI®se   de
compétence    par    la    CCHV   pourront    être   finalisés   et    recevront    la    prime    communale
correspondante.

Mme   le   Maire   propose   que   le   Conseil   se   positionne   sur   la   mise   en   place   ou   non   de   cet
abattement facultati'f qui  serai't applicable à compter du  ler janvier  2020 et  pour  les années
suivantes (sauf nouvelle délibération venant abroger la présente décision).

Le  Consel'l  Mun,-c,-pal  décide  à  24  POUR  et  l   Non  partI-ci-patI®on  (M.   Gérard  Letuppe)  de
mettre en  place l'abattement facultatif applicable à compter du  ler janvier  2020 et  pour  les
années suivantes (sauf nouvelle délibération venant abroger la présente décision).
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12.  Programme  travaux  ONF  2O19

Mme   le   Ma,'re   présente   le   programme   ONF   2019.   Au-delà  des   opérations   d'entretien  et
sylvI®coles, cette année 2019 est caractérisée par des. dépenses importantes em faveur des
infrastructures '.  entretien  des  lI®sières,  bois  d'eau,  curage  de  fossés,  création  de  pi'stes  et
améliorati®on de dessertes (pour favoriser les ventes futures de bois).

Mme  le  Maire  explique  qu'au  vu  des  faibles  ventes  estimées  pour  2019  et  après  étude  du

projet  avec  le  responsable  de  l'unité  territoriale,  il  est  proposé  de  reporter  sur  2020  Ies
travaux relatifs aux  lisières, aux places de dépôt èt aux créations de pistes sur  les parcelles
13,14,15,16 et 22, ces dernières feront llobjet de demandes de subventions.

Au vu de ces éléments, le programme 2019 s'élève à 22 526 € et se décompose comme suit :

>   Travaux de maintenance -.  3 790 € HT (débroussai'llage manueI + mise en peinture)

>   Travaux  sylvicoles  '.  5  886  €  HT  (entretien  des  protect,'ons  indivI®duelles+intervention
en futaie+fourniture et  mise en  place  de  plants  de sapin, fourniture  et application  de
répulsI-fs)

>   Travaux   d'i®nfrastructure   -.   4   250   €   HT   (entretien   des   renvois   d'eau+travaux
d ' entreti'en de pi®ste)

>   Travaux  touristiques  :  700 €  HT (mai®ntien  de  la  propreté  chalets  de  la  Croix  Louis  et
de la Méreuille)

>   Travaux dl infrastructure réalisés par entreprise ', 7 900 € HT (curage de fossé chemin
Thomas).  Une réflexion est menée sur la fai'sabilité ou non, de réaliser ces travaux   par
les services technl'ques municipaux.

Le  Consei-l  MunI-ci-pal  adopte  à  lIUnani-ml'té  le  programme  ONF  2019  après  report  sur
2020 des travaux cités dans l 'exposé de Mme le Mai®re.

RESSOURCES  HUMAINES

13.Frai-s  de  déplacement  pour  les  bénévoles  de  la  bI-bli-othèque

Mme   le   Maire   rappelle   que   la   bl'bliothèque   munici®pale   de   Cornimont   est   gérée   par   des
bénévoles. Pour réaliser leurs actions, elles sont amenées à se déplacer dans  le cadre de leurs
formatl'ons, de leurs relatI®ons avec la bl'bliothèque départementale et de leurs achats de
matéri'els (l,'vres, CD,  DVD,  ...).

Conformément  à  la  réglementation  en  vigueur,  la  commune  peut  rembourser  ces  frai's  de
déplacement, y  compris  ceux  effectués  avec  leur  véhl'cule  personnel,  selon  les  mêmes  règles

que celles applI®cables  pour  les foncti'onnai'res terri®torl'aux.

Mme   le   Maire   propose  au   Conseil   de  valider   ces   éléments   de   princi'pe  et   précise  que   la
délibérati'on   ne   sera   pas   nominative   car   les   bénévoles   sont   appelés   régulièrement   à   se
renouveler.
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Le   Consei-l    Munici-pal   déci-de   à    24  .POUR   et    l    Non   partI-cipati-on   (Mme   Mar,®e-Josée
Françoi-is)   de   rembourser   aux   bénévoles   de   la   biblI®othèque,   Ies   fra,®s   de   déplacement
effectués  pour  le  compte  de  la  bibliothèque  munl'cipale,  suivant  les  règles  applicables  aux
fonctionnaI®res terri®toriaux   et préci'se que ces remboursements ne pourront se faire qu'après
émission d'un ordre de mission dûment validé par l'autorité territoriale.

14.  ModI®fI-cati-on  de  poste  -  Contrat  PEC  (Parcours  Emploi-  Compétences)

Mme  le  Mai're  rappelle  que  par  délibération  du  16  novembre  2018,  le  Conseil  Munic,®pal  avait
accepté, pour la période du ler novembre 2018 au 31 mars 2019, de passer la durée du contrat
d'accompagnement dans l'emploi affecté aux Services Techniques de 26h à 35h.

Au  vu  du  retour  d'un agent  en  mi-temps thérapeutique, Mme  le Maire  propose de prolonger  le
contrat  à  35h  jusqu'à  son  terme,  soit  le  31  mai'   2019.  Il  est  précisé  que  le  tableau  des
effectifs sera mis à jour selon ces mêmes modali'tés.
Mme le  Maire  ind,'que que  l'État  compense  partiellement  les  26  h  et  au-delà  c'est  une  charge
totale pour la Commune.

Le  Consei-l  Mun,-ci-pal  déci®de  à  lIUnanimité  de  maI-ntenir  les  volumes  horaires  pour  la  période
du  ler  avril  2019  au  31  maI®  2019 à  35  heures  hebdomadaire et  préci-se  que  le  tableau  des
effectifs sera mI®s à jour selon ces mêmes modalités.

CONTRATS - CONVENTIONS -  MARCHÉS  PUBLICS

15.  Groupement  de  commandes  avec  La  Bresse  pour  un  marché  de  détecti®on  de  réseaux

par  géolocalI®sation  :

Mme   le   Maire   indique   que   dans   le   cadre   de   la   mise   en   place   des   nouvelles   lois   anti-
endommagement  des   réseaux,   les   maîtres   d'ouvrages  ainsi   que   les  gestI®onnaires   devront
télédéclarer   les   réseaux   dits   sensibles   (éclairage   public   et   chauffage   urbain   pour   la
commune) avant le ler janvi'er 2020.

l

Dans  le cadre de cette démarche,  il  est proposé de créer un groupement de commandes avec
la commune de La  Bresse.  Une convention consti®tutive doit être signée entre  les  parties  et  il
convient  de  désigner,  parmi  les  membres  de  la  commissi®on  d'appel  d'offres,  un  représentant
ti®tulaire et un suppléant.

A  cet effet,  François  GÉHIN  et  Bernard  Villemain se sont  portés  candi'dats  respectI-vement
comme ti®tulaire et suppléant.

Le  Consei'l  Muni-c,®pal  décide  à  24  POUR  et  l   Non  partI-cipation  (M.   Frédéri-c  Chamberlin)
dladhérer   au   groupement   de   commandes   pour   un   marché   de   détection   de   réseaux   par

géolocall'sation, aux côtés de  la commune de LA  BRESSE, qui  a accepté d'être le coordinateur,
autorI-se  Mme  le  Maire à signer  la  convention  constitutive de groupement  de  commandes  ainsi

que tous les documents relatI®fs à cette opérati®on et dési-gne  M. Françol's GÉHIN comme
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représentant   titulaire   et   M.   Bernard   VILLEMAIN   comme   suppléant,   pour   siéger   à   la
commission consultative.

16.  Convention  dloccupatI-on  temporaire  du  domai-ne  publi®c  non  rout,-er  pour  la  pose  des
SRO  avec  la  société  Losange  (fibre  optique)  '.

Mme   le  Maire   indi'que  que  dans   le  cadre  du  déploiement  de  la  fibre  optique,  trois   Sous-
Répartiteurs  Opti®ques  (SRO)  doi'vent  être  installés  sur  le  domaine  publl'c,  aux  abords  des
terrains de tennis de Xoulces, de la rue des Têtes et de la Place du Plaid.

Un projet de convention d'occupation temporaire sur  le domaine public doit être signé avec  la
société  Losange  (délégataire  de  service  public  pour  la  pose  de  la fibre  opti'que)  pour  chacun
des SRO, dont  les principales modal,'tés sont  les suivantes  :  empri-se au sol  =  2  m2 , durée =  33
ans   (jusqu'en   juillet   2052   -   terme   de   la   DSP),   redevance   annuelle   =   40   €   par   SRO,
actuali®sable.

Mme  le Maire rappelle que des réunions d'informations seront organl'sées avec  les entreprises
et avec les habl'tants lorsque le réseau "fi®bre" sera opérationnel.

Pour répondre à une question,  il  est  indI®qué que la fin du  réseau cuivre se profiile pour  2022 au

profI-t du déploiement de la fibre.

Le  ConseI-I  Mun,-ci®pal  accepte  à  l'Unani-mi-té  la  mise  en  place  des  conventionS  pour  occupation
temporai're  du  domaine  public  pour  les  trois  postes  SRO,  pour  une  durée  de  33  ans  et  une
redevance annuelle de 4O € révisable au  ler janvI-er de chaque année et autorise Mme le Maire
à  signer  les  troi®s  conventions  d'occupati'on  du  domaine  publi®c  a,®nsi  que  tous  les  documents

relatifs à cette opération.

URBANISME - TERRAIN  -  PATRIMOINE

17.  Vente  de  la  parcelle  AB  982  pour  54  m2  -Si-te  de  Daval
Mme  le   Maire   informe  que   par   correspondance   du   31  janvi-er   2019,   M.   Jean   Mougi-not   a
confirmé à  la  commune qu'i'l  souhaI®tait  acquéri®r,  Ia  parcelle  AB  982  de  54  m2  située au  droit
de son habitation, au tarif de 4 000 €.  Les frais de notaire et de géomètre sont à la charge
de M. Mouginot.

Il  est  l'ndiqué que ce tènement foncier est composé d'une bande de terrain et d'une ancienne
remise  qui  avaient  été  acquises  sur  la  société  HGP  lors  de  la  procédure  d'expropri®ation  de
l'usine du  Daval.

Pour répondre à une question, I®l est souligné que le prix de vente a été accepté par llacheteur.

Le  Conse,-l  Muni-cipal  déci-de  à  l'Unan,-mI-té  la  vente  de  la  parcelle  AB  982l  (constructi'on  et
terrain attenant) pour  une superfici'e totale de 54 m2  à M.  Jean Mouginot et f,-xe  le prix de
vente de cette parcelle à quatre ml'lle euros  (4 000 €), frais de notaire et de géomètre à la
charge de M. Mouginot.
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INTERCOMMUNALITÉ  :                               i

18.  AJi-s   sur   le   projet   de   schéma   de   mutuali-sati-on   élaboré   par   la   Communauté   de
Cohmunes  des  Hautes-Vosges

Mme  le  Maire  expose  que  la  loi  de  réforme  des  collectivités  territoriales  du  16-12-2010  a
rendu  oblI®gatoire  la  réalI-sation  d'un  rapport  relati'f  aux  mutualisations  entre  les  services
d'une cbmmunauté de communes et les servI-ces de ses communes membres.

Par  correspondance  du  11  janvi-er  2019,  le  Prési®dent  de  la  Communauté  de  Communes  des
Hautes-Vosges   (CCHV)   a   notifl'é   à   la   commune   de   Cornimont   le   projet   de   schéma   de
mutualisation élaboré par  le cabinet KPMG.  Selon les di®spositi'ons de l'article L.5211-39-1 du
CGCT, ce document doI®t être souml's à l'avis du  présent Conseil  dans un délai  de 3  mois, avant
de pouvoi®r être soumis à l'approbatibn du  Consei®l  Communautaire.                                  i

Mme   le  'Maire   l'ndl'que   que   le   projet   de   mutualisation   ainsi   proposé   est   un   document   de

programmation (feui®lle de route) des pistes de mutualisati®on. Il  résulte d'un processus de
concertàtion qui a été déployé sur 2 années.

Février  2017 '.  i-nstauratl'on  d'un  comité de  pl'lotage  (élus  et  agents  communautaires)  et
une commission « mutualisation » (élus communautaires).
Printemps   2017 :   réalisation  d'un   état   des   lI®eux   du   territoire  après   entretien  des
Maires et DGS des communes membres.
Décembre  2017 -.  mise  en  place  d'ateliers  de  travail  par  thème avec  les  élus  et  agents
des communes membres (ressources humaines, services techniques et administratifs).
Second  semestre 2018  :  rédactI®on du  projet de mutuall'sati'on (déclI®.né en  2 volets  ®.  état
des lieux et analyse prospective) et présentation en Consei' Communautaire.

Avant  de  présenter  les  grandes  lignes  et  orientations  retenues,  Mme le  Mai®re  rappelle que  la
mutualisation peut être mise en œuvre sous différentes formes plus ou moins intégrées '.

>   Sans transfert de l'autorl'té fonctionnelle '. prestatl'ons de servi®ces, ententes
>   Avec  transfert  de  l'autorité  fonctionnelle -.  Mise  à  d,®sposition  d'agents  /  de  services,

service commun.
>   Transfert de compétence : mutualisation ultime.

Ce projet de schéma met en exergue '.

>   Le contexte territorial  -.  répartition de la population sur 3  pôles (Gérardmer, La Bresse
et Vagney), des effectifs très di®sparates (de 1 à 216  ETP), des secteurs d'activités et
la pyramide des âges des agents des collectivités.

>   Les  enjeux  de  la  mutualisation :  besoI®n  d'expertise  de  la  part  des  petites  communes,
vieilli®ssement  des  effectifs  et  politique  de  recrutement,  opportunité  d'une  m,®se  en
commun    des   agents    et    matéri'els,   faire   face   aux    baisses    de   dotations   sans
compromettre  le  niveau  et  la qualité des  services  rendus, création d'un  réseau  au  sein
des services et amél,®oration/extension des ententes actuellement  mise en  place entre
certaines communes.
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>   Une réponse à 3 objectifs  : financier (économI®es d'échelle), expertise (spécialisation de

profils)     et     valorisation     des     ressources     (remplacement,     redéploi'ement     entre
collectivités).

Enfi®n,  le schéma  présente des  orientations  cohérentes  de  mutuali'sation  des  servi'ces  sous  la
forme de 12 fiches actions.

Mme  le  Mal're  donne  lecture  des  remarques  formulées  lors  de  la  commission  des  Affaires
Générales :

/   Proposer  des  solutions  concrètes  de  mutualisation  pour  les  petites  communes qui  sont
le plus demandeuses de ces mutualI-sations.

v+   Recenser  les  besoins  en  partant  de  la  base,  ce  sont  les  communes  qui  connai®ssent  le

mieux  ce qu'elles  ont  besoi®n.  Mme  le Maire  i®nsiste sur  ce  point  en  ci®tant 'l'exemple  de  la

Mai®son   de  santé   qui'   slest   construite   progressl'vement   mais   surtout   en   réunissant
depuI®s   llorI®gi'ne  du   projet,   Ies  professionnels  de  santé,  le  coordonnateur,  le  maître
d'œuvre pour des séances régulières  de concertatI®on et de travail

/   Mutuall'ser   progressi'vement   et   à   peti-ts   pas,   ne   pas   chercher   à   intégrer   trop
rapidement '.   proposer  simplement   l  ou   2  actions  en  faveur  des   petites  communes

(l'acti®on ou  les 2 actions qu'elles jugent prl'or,®tal'res), priori'ser les fiches acti-ons

v~   Réussir  à  faire  adhérer  les  services  des  communes '.  accroître  les  échanges  entre  la
CCHV et les Communes membres

v~   Proposer  des  actI®ons  par  zonage  (ne  pas  imposer  sur  tout  le  territo,'re).  Elle  cI®te  en

exemple  le  marché actuel  de  plaquettes forestières avec La  Bresse ou  la  maintenance
des ascenseurs

v~   Etre   très   attenti®f   aux   responsabI-lités   et   risques   en   matière   dlassurances   quI-   en

découlent  (ex -.  prestation  d'un  bureau  d'études  en  interne  pour  le compte  d'une autre
commune)

v~   Ri®sques   poll'tiques   sur   les   décl'sions   négatl'ves   prI-ses   par   les   services   des   autres

collectivités.  Elle  cite  en  exemple  les  servl'ces  UrbanI®sme  de  Gérardmer  ou  Cornimont

qui  refuseraient un permi®s de construI®re à une commune

v;   Donner   la  mai'n  aux  communes  pour  des  mises  à  jour  simples  du  SIG  (améliorer  la

réactivité)

v+   Affecter les chauffeurs pour les prêts de gros véhI®cules, matériel coûteux. Elle cI®te en

exemple la balayeuse.

v+   Maintenir  l'objectif  d'économie  d'échelle  et  quali®té  des  services  rendus  pour  chacune

des communes.

Mme le Mai®re  lal'sse place au débat pour celles et ceux qul' souhaitent slexpri'mer :

Un consei'ller fait  remarquer que  le but de ce schéma est  de fai're des  économies d'échelle à
court, moyen ou  long terme. Il  déclare que ce schéma est i®ncomplet pui'squlil  ne mentionne
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pas,   cqmme   lloblige   la   loi,   l'impaçt   prévl'sionnel   sur   les   effectifs   et   les   dépenses   de
foncti-olnnement tant de l'EPCl que de ses communes membres.

Il  ne  pëut  pas  donner  un vote favorablei à ce schéma  puisquli®I  ne reflète pas  l'esprit de  la  loi®.
Il slabstiendra donc.

Une   coinseillère   déplore   llabsence   dei chi®ffrage   bien   réel   des   économi®es   attendues   par
l'applI®càtI®on   de   ce   schéma.    EIle   trouve   ce   document   peu   clair   et   auraI®t   souhaité   voir

clairement  ressortir  les  économies suite à  la  mutualisati®on  du  personnel  et  du  matériel.    Elle
donne  la  comparai®son  avec  la  présentati'on  du  budget  communal  où  tout  est  chiffré  et  bi'en
défini et où Ilon peut se positionner en tout état de cause. Elle votera donc contre ce schéma
de mutualI-sati-on.

M.  Gérard  Letuppe  intervient  pour  indl'quer  que  les  pages  26  et  27  du  document  défi®nissent
clal'rement la démarche et les objectifs de ce schéma.
Il soulèVe la diffi'culté de chiffrer  le cou^t des effectifs et indique que c'est un document de
travai'l.                                                                                                                                                                                 i

A  cela,  un conseiller  répond  quleffectivement,  pour  l'heure,  c'est  un  projet  car  personne  ne
s'est  posI-tionné  mai's  lorsque  toutes  les  communes  se  seront  posl'tionnées,  il  deviendra  le
schéma de mutualisatI®on officiel.

Mme le  Maire  tient  à  préciser  que  toutes  les  remarques  et  interrogati-ons  formulées  seront
transmises à la Communauté de Communes.

un autre conseiller demande la parole pour i®ndiquer qulil a trouvé le document  indigeste.  Dans
un  premI-er  temps,  il  regrette  de  ne  pas  llavoir  reçu  par  mail  et  demande  à  l'avenir  que  ce

genre de document soit transmis par informatique.

Il  pense que ce schéma tel  qu'il  est  présenté va redonner de  l'autonomi'e à certaines  parties
de   la  CCHV.   Il   pense  que   cela  foncti'onnai®t   un   peu   comme  ça  avant   la  fusion   des   trois
communàutés de Communes (Gérardmer, Vagney, La Haute-Moselotte).

Il  ,®ndi'que  quli-I  va  s'abstenir  ou  voter  contre  car  i'I  n'arrive  pas  à  donner  du  sens  à  cette
démarche  qu'i®l  trouve  imprécI®se  et  qu'il  ne  maîtri®se  pas    même  s'i®l   reconnaît  le  travail  et
l'énergie des personnes qui'  ont œuvré à la réali®sati®on de ce document.

Mme  le    Maire  peut  comprendre  la  complexité  des  dossI®ers  présentés  lorsque  l'on  n'est  pas
élu communautaire.

Le  conseiller  reprend   la  parole  pour  connaître  les  conséquences  si   le  vote  est  positif  ou
négatif.

Il est rappelé que toutes les remarques seront consi-gnées et transml'ses à la CCIHV.

Une conseillère fait remarquer  la gêne qu'elle ressent de donner un avis sur un travail élaboré
sur  l'ensemble  des  communes  de  la  CCHV  alors  que  7  communes  ont  demandé  de  sortir  de
cette communauté de communes.
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Ce  document  va  bien  être  amendé  pour  tenir  compte  de  cette  scission?  Malgré  tout,  elle
trouve que ce document permet de voir ce qui existe et dl identifier les manques.

M.  Letuppe   rétorque que si  llon ti-ent compte de  la sortie de ces 7 communes,,on ne fal't  plus
rl.en.

une autre conseillère pense que ce serait bi®en de donner un avis sur  la poursuite de ce travaiI

puis,   lorsque  le document sera finalisé,  Ie Conseil  Communautaire pourra le valI®der.,

M.  Letuppe  répond  que  le  document  ne  sera  jamais  complètement  ficelé.  On  prendra  les
actions  llune après  l'autre en  les  pri®ori®sant.  Il  est bien évident qulau  ler janvier  2020, toutes
les 12 actl'ons ne seront pas entreprises, cela se fera progressivement.

Le   Conse,-l   Muni-ci-pal   décide   à   1O   POUR,   3   CONtRE   (Deni's   Calvi,   Hervé`Riondé,   Joëlle
Thomassin),  11  Abstenti-ons  (Aurore Calvi, Christian  Fauny,  Frédéric  Fleurance, Marie-Josée
Françoi's,  Freddy  Géhin,  Jean-Claude  Haissmann,  Georges  Mougel,  PascaI  Mougel,  Séverine
Moura,-re,    Nathali'e    Petitgenet,    Marie    Starck)    et    l    Non    partI-cipation    (M.    FrédérI®c
Chamberlin) de  donner  un avis  favorable au  projet  de schéma de  mutualisation  présenté  par
la Communauté de Communes des Hautes-Vosges.

COMPTES-RENDUS  DES COMMISSIONS  MUNICIPALES

Commissi-on  Animati-ons  :

Mme  Martine GÉHIN  indique qu'une réunion s'est tenue  le  27 février dern,®er et en donne  les

grandes rignes '.

-     Fête de la Musi®que et Feu de la Saint-Jean :  Vendredi  21 juin

Concernant  le  feu  de  la  Saint-Jean,  la  parcelle  a  été  délimI-tée,  les  ouvriers  forestiers
couperont    le   bois    et    les    serv,®ces    techniques    l'achemineront.    Il    reste   à   vol'r    le

positI-onnement du bois.

Concernant  la  Fête  de  la  Musique  (à  partir  de  19h),  un  DJ  animera  la  soirée  (à  part,®r  de
20h45),  l'association Cornimont  Loisi'rs se chargera de  la  petite  restauration et  la classe
de  la buvette.  Un service de sécurité sera également  présent.  Toutes  les bonnes volontés
seront les bienvenues pour cette double manifestation.

-     Les  Animations  d'ét'é  '.  Une  nouvelle  chorale  a  dû  être  recherchée.  Des  animati-ons  sont

programmées chaque vendredi  des  mol's de juillet  et août.  Il  reste encore quelques  mises
au  poi-nt  pour  l'animation  du  g  août  "la  Tournée  Verte",  spectacle autour  de  la  Transition
énergétique  avec   une   i®ntervention  du   collecti-f   "Nous  voulons  des  coquelicots"   et   une
animation proposée par  llassociation  Ballast.

-     La  Fête des  Simples  :  Samedl'  28 et di'manche 29 septembre  :  Rencontre nationale autour

des  plantes  médicinales.    Le  comité  dlorganI®sation  se  déplacera  à  Cornimont  le  21  mars

prochain pour prendre connai'ssance des  li'eux.
-     30  ans  de  la  Réserve  Naturelle  et  du  Parc  des  Ballons  ®.  Ie  programme  est  en  cours  avec

des ani'matI®ons prévues sur  le territoire.
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-     La  Communi'cation  de  l'ensemble des  manifestations  proposées  :  une  réflexl'on  est  menée
aveci llli®co  Perso  de La  Bresse  pour  l'utili®sat,-on  de  panneaux de résines  (à installer sur  les
nouyelles grI®lles  rue du  Faing et au Centre de PolyactI®vité)

Concernant  le Carnaval  du  10  mars dernier,  Mme Géhin  indique que  la météo a obligé de  revoir
le prog+amme. Malgré tout, ce fut une belle réussi®te et le spectacle proposé a atti'ré 230

personnes.  Spectacle  programmé  en  dernière  minute  après  le  désistement  des  intervenants
init,'aux victimes d'un accident.

Commi-ssion des  Affaires  Sociales,  Scolaires  et  Famili-ales -.

Mme  Aurore  CALVl  indique  qulune  réunion  s'est  tenue  le  O7 février  dernI-er  et  en  donne  les

grandes  lignes  ®.

-     Accueil  de  llillustrateur Lauren  Bens  le jeudi  4 avril  à  la bibliothèque où  l'l  consacrera  lh à

2 cldsses

-     Concours  d'écriture  '.  8  classes  (primaire  et  maternelle)  sont  déjà  inscrites  ainsi  que  le

Coua+ôge. Pas d' inscrl'ptl'ons extérieures, ni de classes du Collège.

Festival   du   livre   :    reconduI®t   cette   année   avec   toujours   le   "vi®de   bibli®othèque".   Les
animàtions  se feront  à  la  bibliothèque,  Iieu  plus  adapté,  et  non  sur  la  place.  Pour  llheure,
nous irecherchons un écri®val'n.

Boîte  à  lire  ®.  en  lien  avec  llassociation  Semeurs  d'Hi-stoi'res.  5  boîtes  à  lire  seraient  à
disposi-tion, toutefois i®l  reste à défini'r  les endroi'ts  les plus appropriés.

Mercredl's  récréatifs  :  Commencés  début  novembre,  ce service accueille  encore très  peu
d'enfants.

-     Annl'yersai®res à l'ALSH  : 4 anni®versaires déjà organisés à la grande satisfaction de tous.

-     La  crèche  "Les  pltits  amis  de  Oui-Oui"  a  formulé  une  demande  de  subvention  qui  sera

étudiée prochal'nement avec toutes les autres demandes.

-     Suppression d'une classe à l'école du Centre à la rentrée prochaine                     i

-     Mutùelle Collectl've '. Cette demande dlune habitante sera plutôt étudiée par le CCAS

Concerndnt   le  devoir  de  mémoire,  Mme  MartI®ne  Géhin  intervient   pour   informër  du  voyage
organisé   le   2   avril   prochain   pour   les   élèves   de   3ème.  Ils   se   rendront  au   Struthof   et  à
Schirmeck  au  Mémorial  Alsace  Moselle,  elle  i®ndl'que  que  Mme  Annette  Marchal  et  elle-même
seront du voyage.

Pour  le  brojet  "Devoi®r  mémoi®rell,  M.  Boudet  souhaite  rencontrer  les  professeurs  d'histoire,
les  instances  du  Collège,  les  partenaires  Souvenir  Français,  l'ONAC...  et  les  élus  pour  une

présentdtion officielle des actions qul' seront mises en place entre octobre 2019 et juin 2020.

Commi-ssion  Patrimoi-ne  Naturel  :

Mme  Annlette MARCHAL indi'que qulune réunion slest tenue  le O2  mars dernier et en donne  les

grandes  lignes  ',                                               l
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-     Présentati'on du programme ONF 2019 par M. Guillaume Antoine

-     Avis  de  la  commission sur  différents  souhaits  d'acquisitions  de  parcelles  communales  par

des parti-culiers.
-     Avis  de  la  commission  pour  l'acquisiti'on  par  la  Commune  dlune  surface  de  750  m2  où  se

trouvent une conduite d'eau et un poteau d'i®ncendie.

-     Poi®nt sur  llévolution des dossiers traités à la précédente réuni®on

COMPTES-RENDUS  DES  COMMISSIONS INTERCOMMUNALES

M. Gérard Letuppe informe que le SIA a programmé des travaux d'extensI®on de réseau route
du  Brabant.  Cela  concerne  s  maisons  (de  M.  Ringenbach  à  Mme  Gérardin).  A  cette  occasion,
une extension du réseau d'eau sera réalisée sur 2 habitations.

Une  réunion  avec  les  riverains  a  eu  lieu  pour  expliquer  les  travaux  et  les  contrai®ntes  qui  en
découleront notamment  la route coupée pendant cette période. Le démarrage'a été fixé au g
avril  prochain pendant  les vacances scolaires pour occasionner  le mo,®ns de gêne possI-ble.

REMERCIEMENTS  :
Mme  le  Maire  donne  lecture  de  la  lettre  de  remerciements  du  Club  Olympi'que  de  la  Haute-
Moselotte  pour  l'organi'sati'on du trail  qui  a rassemblé  1240  coureurs et qui-a connu  un franc
succès.

Catherine  CIémence  a  soull'gné  la  particI-pation  active  de  la  Commune  (mise  à  dispositI-on  de
matéri®el, du gymnase...) et  l' impli'cation des services et élus municipaux.

POINT INFOS  :

Mme  le  Maire  donne  lecture  du  courrI®er  de  l'Académi'e  Nancy-Metz  du  13  février  dernier
informant du retrait dlun emplol' dlenseignant à llécole prl'mal're du Centre.

Elle i®ndique qu'une rencontre a eu  lieu avec les enseignants et les parents d'élèves et tous on+
constaté la baI®sse réelle des effectifs. Il est précisé que malgré cette suppression de poste,
Ies effectifs par classe seraient encore acceptables avec des classes de 22 voire 23 élèves.

Concernant l'ADEMAT-H, Mme le Maire i'nforme d'un rassemblement prévu c? samedi  16  mars

pour  la  mi'se  en  place  officielle  de  la  banderole  devant  l'hôpital  de  Remiremont  (3  adjoints
seront  présents).  Pour  Cornimont,  2  banderoles  ont  été  mi'ses  en  place  (à  l'entrée  Nord  de
Corn,®mont-Étang du Faing et à la Salle des Fêtes).

Mme  le  Maire  i®nforme  d'une  mati®née  Portes  Ouvertes  à  Résonance  FM  le  samedI®  30  mars  de
10h à 12h.  Elle donne également  la date de leur assemblée générale qui  aura  li,eu  le samedi  27
avri'l à 17h à la Salle des Fêtes de Cornimont.
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Mme  Martine Géhin  i®ndique qu'un  nouvel  onglet a été crée sur  le si®te lnternet de  la Commune.
Cet onglet est réservé à toute  l'actualI®té du Collège.  Pour  llheure, on y retrouve  les menus de
la cantine mais  il  va se développer au vu des  l'nformations transmises par Nathali®e Muratori.

Par  exemple,  des  réuni'ons  sont  organisées  chaque  vendredi  au  Collège  et  donnent  lI-eu  à  la
réali'satI®on  d'un  document  appelé  "L'Hebdo".  Ce  document  pourra  aussi  être  consulté  sur  la
rubri'que collège du site de la Commune.

Mme le Maire propose dlannoncer cette nouveauté dans le Cornimont Actus.

M.  Bernard  Vi-llemai-n  informe  du  lancement  des  travaux  de  démoll'tion  du  Faing  qui  dureront
28   semaines.   Deux   réunions   de   chantier   ont   eu   lI®eu   avec   le   maître   d'œuvre   Sigma,   le
contrôleur  technique  Dekra,  l'entreprise  Melchiorre  pour  les  corps  de  métiers  concernés,  Ia
Commune et  l l EPFL.

Mme   Séveri-ne  Mourai're  souhaI®te  des   renseI-gnements  sur   la  grève   prévue  mardi   19   mars,
notamment  sur  le  nombre  d'enfants  présents  ce  jour-là  .  Il  est  indl'qué  qu'il  nly  a  aucune
®nformation formelle à ce jour.

Seule  l'École  du  Centre  devrait  être  I-mpactée  par  la  grève,  les  enseignants  souhaitant  se
mobili®ser suite à  Ilannonce de  la fermeture d'une classe à la prochai'ne rentrée.  La Commune a
envoyé   un   mot   aux   fami'lles   avec   retour   lundl'   18   pour   connaître   le   nombre   d'enfants
suscepti'bles d'être présents le jour de la grève.

1)        PROCHAINS  RENDEZ-VOUS

`  ConseI-l  MunI-c,-pal  le  12  avrI-I  2019

LIORDRE  DU  JOUR  ÉTANT  ÉPUISÉ,  LA  SÉANCE  EST  LEVÉE  A  22h35

Vu  par  Mari-e-Josèphe  CLÉMENT,  MaI-re  de  CORNIMONT,  pour  être  affiché  à  la  porte  de
la  Ma,-r,-e,  conformément  aux  di-sposi-t,-ons  de  l'artI-cle  L.2121  -25  du  Code  Général  des

CollectI®vi®tés  Locales.
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Mme  MarI-e  Josèphe  CLÉMENT
Ma,-re  de  CORNIMONT


